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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Bundesrat

Verschiedene Ereignisse nährten die bereits seit Jahren diskutierte Idee einer
Regierungsreform. In den GPK-Berichten zur UBS- und zur Libyen-Krise sowie zur
politischen Steuerung des Bundesrats wurde harsche Kritik an der Regierung geübt.
Bedeutende Führungsdefizite, unzureichender Informationsaustausch und mangelndes
gegenseitiges Vertrauen seien mit Gründe dafür, dass die Krisensituationen überhaupt
eingetreten seien. Insbesondere Bundesrat Merz hätte viel zu spät informiert und
reagiert. Nicht nur der Eindruck der Führungsschwäche in Krisensituationen, sondern
auch der Konkordanz- und Kollegialitätsverlust, der sich etwa im Streit um die
Departementsverteilung oder in der mangelnden Rücktrittskoordination zwischen Merz
und Leuenberger manifestierte, waren Öl ins Feuer der Diskussion um Reformen der
Exekutive. Zusätzlichen Zunder lieferte auch die von der SVP lancierte Initiative zur
Volkswahl des Bundesrates. 1

BERICHT
DATUM: 03.12.2010
MARC BÜHLMANN

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Verkehrspolitik

Les augmentations de salaire des six directeurs des CFF – ils devaient se partager un
salaire de CHF 3,6 millions – ne sont pas passées inaperçues et l’affaire s’est politisée.
La commission des transports et des télécommunications du Conseil national, ainsi que
la Délégation des finances, ont demandé au Conseil fédéral de faire la lumière sur les
rémunérations des cadres et sur la stratégie qu’il avait adoptée à l’égard des
entreprises, qui lui sont encore liées. Elles voulaient aussi en savoir plus sur les
indemnités et les parties liées à la prestation (bonus) versées aux membres des conseils
d’administration. Néanmoins, les CFF étant une société anonyme, la Délégation des
finances reconnaissait que les salaires versés respectaient les dispositions légales.
Malgré ce battage, le conseil d’administration des CFF a approuvé la hausse des salaires
accordée aux six directeurs de l’entreprise. Le total de leur traitement a toutefois été
fixé à CHF 2,1 millions. En plus, un maximum de CHF 1,07 millions pourra être versé pour
l’ensemble du bonus. A sa demande, Benedikt Weibel (directeur général) touchera CHF
120'000 de moins que prévu. Lors de sa session de printemps, le Conseil national a tiré
à boulets rouges contre les augmentations massives de salaire que les dirigeants des
CFF et de La Poste s’étaient octroyées. Le Conseil fédéral a été pris à partie par de
nombreux parlementaires de tous bords, qui lui reprochaient sa passivité en tant
qu’actionnaire majoritaire. Le seul parti n’hurlant pas avec les loups a été le PRD. Dans
une réponse écrite, Moritz Leuenberger a promis un rapport complet sur la question
des salaires dans les entreprises publiques, tout en précisant que le rapprochement
avec le privé avait été voulu par ces mêmes partis. Approuvant le rapport commandé
suite à l’émoi des hauts salaires publics, le Conseil fédéral a jugé que les salaires des
cadres des ex-régies et des entreprises proches de la Confédération n’étaient pas
exagérément rétribués. Le document passait au crible les pratiques de La Poste, de
Swisscom, des CFF, de la RUAG, de la BNS, de la SUVA, de la SSR et de l’Institut fédéral
de la propriété intellectuelle. En comparaison avec le secteur privé ou les entreprises
semblables à l’étranger, l’étude montrait que les rémunérations restaient dans une
"frange inférieure". Pour l’Etat, il était hors de question qu’il intervienne dans un
domaine du ressort de l’autonomie de gestion des sociétés. Bien qu’il ait renoncé à
fixer des limites, le Conseil fédéral a souhaité une publication régulière des salaires des
directeurs. Cette mesure de transparence devait à ses yeux avoir un effet "préventif"
contre les rémunérations excessives. En outre, un groupe de travail planchera sur la
définition de certains "principes", dont notamment la différence essentielle qu’a établi
le Conseil fédéral entre les salaires des membres des conseils d’administration et ceux
des dirigeants, soit entre la responsabilité politique et la gestion opérationnelle, plus
directement soumise aux lois du marché. Ces lignes directrices devront également
orienter l’évaluation des bonus et des avantages dans la prévoyance professionnelle.
Swisscom sera toutefois dispensé de respecter ces recommandations. Le Conseil
fédéral craignait de donner un "mauvais signal" et de nuire au cours de l’action en

BERICHT
DATUM: 06.06.2001
PHILIPPE BERCLAZ
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Bourse. Si le gouvernement jugeait les salaires acceptables, les cadres des entreprises
concernées ne sortaient pas blanchis de l’examen qu’ils avaient subi. Le Conseil fédéral
concédait que certaines entreprises avaient manqué de sensibilité politique, soit en
forçant un peu la note en matière de salaire, de bonus ou de prévoyance
professionnelle, soit en procédant à des augmentations avec une certaine
précipitation. 2

Eisenbahn

Afin de répondre aux diverses commissions parlementaires, le Conseil fédéral a utilisé
le rapport que le DETEC et le DFF ont réalisé sur le financement de l’infrastructure
ferroviaire (fonds FTP) et l’a intégré dans le rapport sur les NLFA. Le gouvernement
propose de renoncer à inclure une rallonge au crédit additionnel de CHF 900 millions
afin de faire face aux surcoûts. Il estime que la somme allouée serait suffisante pour
financer les chantiers en cours lors des quatre prochaines années, sauf imprévu
majeur. C’est à ce moment-là, vers 2007-2008, que le Conseil fédéral veut procéder à
un réexamen global de la situation des NLFA et des grands projets ferroviaires FTP sous
l’angle de la politique des transports et des finances. Il déterminera alors l’ampleur du
nouveau crédit qu’il devra demander au parlement et décidera quelles parties des
divers projets passeront à la trappe. La convention sur les prestations 2007-2010 étant
connue, les projets FTP non encore lancés devront être redimensionnés ou reportés.
Parmi les recalés se trouvent les tunnels du Zimmerberg (ZH) et du Hirzel (ZH), la
deuxième étape de Rail 2000, la deuxième étape du raccordement aux réseaux des
trains à grande vitesse, la gare souterraine de Zurich, la ligne Stabio (TI) – Arsizio (IT) et
la liaison Cornavin (GE)-Annemasse (F). Revenant sur la polémique des surcoûts, Moritz
Leuenberger a défendu un système de contrôle « transparent » permettant de détecter
rapidement si la facture s’allonge. L’OFT a toutefois été chargé de mieux signaler les
événements concernant les coûts et les finances de la part des maîtres d’œuvre. La
communication avec la Confédération devra aussi être améliorée. Face aux critiques de
la DSN sur la gestion des réserves, le Conseil fédéral a précisé qu’il entendait continuer
à les utiliser pour financer les surcoûts plutôt que de recourir à des crédits
supplémentaires. 3

BERICHT
DATUM: 07.04.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Le 22 juin à 17h47, les CFF ont subi une panne générale due à un effondrement intégral
de leur réseau électrique. Il a fallu attendre 21h30 pour que tous les trains circulent à
nouveau. 1'500 trains et environ 200'000 voyageurs se sont retrouvés immobilisés.
Commandé par le directeur des CFF et souhaité par Moritz Leuenberger, le rapport sur
le black-out a dénombré trois causes internes à l’origine de la coupure de courant: 1) Le
responsable de la ligne Amsteg (UR)-Rotkreuz (ZG) a donné de fausses informations
quant à la capacité électrique du réseau. En raison de travaux, deux des trois lignes
Amsteg-Rotkeuz avaient été déclenchées et une seule ligne était disponible.
Officiellement, cette dernière avait une capacité de 240 mégawatts. Or, sa capacité
effective était de 211,1 MW. Avec une charge prévue de 170 MW (40 à 50 trains à pleine
capacité), la réserve n’a plus suffi pour absorber la marge de sécurité et les restitutions
d’énergie générées par les trains à la descente sur le versant sud du Gothard. Une
surcharge a déclenché automatiquement la ligne à 17h08 et a scindé le réseau en deux.
2) Le personnel de surveillance a mal évalué la capacité de la ligne restante. La capacité
déficiente de 200 MW a été remplacée automatiquement par l’augmentation de
production des usines valaisannes et l’adjonction de courant provenant de la Deutsche
Bahn. Le personnel de surveillance n’a pas vu l’anomalie: il y avait trop de courant sur le
réseau nord, puisque l’échange avec le sud ne se faisait pas. 3) Les CFF ont sous-estimé
les risques d’une panne totale du réseau. La centrale d’alarme de Zollikofen (BE) a reçu
18'000 alarmes en quelques minutes. Non hiérarchisées, elles n’ont pas permis une
identification des problèmes majeurs, comme la surcharge des couplages avec le
réseau de la Deutsche Bahn. À 17h35, les installations électriques se sont déclenchées,
entraînant l’effondrement du réseau dans le reste de la Suisse. Il a été reconstruit, dès
18h40, pas à pas, jusqu’à 21h15. Le rapport note que l’absence de scénario de panne
totale a empêché les employés des CFF de prendre les décisions adéquates qui
auraient permis d’atténuer les effets de la panne initiale, au lieu de les renforcer. La
durée exceptionnelle de la panne a contraint les CFF à prendre des mesures d’urgence.
Des trains diesel, ainsi que des bus ont été mis en service dans les grandes villes du
pays pour ramener les voyageurs bloqués. Suite à ce black-out, une vingtaine de
mesures ont été décidées pour qu’un tel événement ne se reproduise plus. 4

BERICHT
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Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Forschung

Im Februar erteilte das Bundesamt für Umwelt (Bafu) die definitive Bewilligung zur
Aussaat von gentechnisch verändertem Weizen auf dem Gelände der
Forschungsanstalt Agroscope in Reckenholz (ZH). Das Bafu hatte die Versuche bereits
im September 2007 mit etlichen (Sicherheits-)Auflagen genehmigt. Die Forschenden
der ETH und der Universität Zürich wurden aber damals verpflichtet, noch weitere
Informationen zu den gentechnisch veränderten Pflanzen einzureichen. Im Anschluss
an die definitive Bewilligung des Bafu reichten zwölf gentechkritische Verbände –
darunter Greenpeace, Pro Natura, Bio Suisse, die Stiftung für Konsumentenschutz
sowie die Ärztinnen und Ärzte für Umweltschutz – beim Uvek eine Aufsichtsbeschwerde
ein. Sie forderten Bundesrat Leuenberger dazu auf, die Bewilligung für den
Freisetzungsversuch bis auf weiteres zu sistieren. 5

BERICHT
DATUM: 29.02.2008
ANDREA MOSIMANN

Medien

Radio und Fernsehen

Der im Zusammenhang mit einer Neudefinition der Stellung der SRG stehende
umstrittene SRG-Kulturbericht des Bundesrates fand nach jahrelangen Debatten die
Gnade des Ständerates, vorwiegend weil dieser die endlosen Diskussionen leid war.
Beunruhigt durch den Abbau der Kulturberichterstattung der SRG, hatte das
Parlament 1994 vom Bundesrat einen Bericht darüber verlangt, wie das Unternehmen
den Kulturauftrag wahrnimmt. In der vorberatenden Kommission des Ständerats waren
die Meinungen über die Qualität des Berichts einerseits und über die kulturellen
Leistungen der SRG andererseits geteilt. Unbestritten blieb, dass dem Leistungsauftrag
der SRG im Kulturbereich weiterhin Beachtung geschenkt werden soll. Lob erhielt das
SRG-Projekt “Idée Suisse”. In der Ständeratsdebatte vom 18. März wurde die
Stellungnahme des Bundesrates jedoch als ungenügend bezeichnet. Dieser habe sich
mit der Analyse eines SRG-internen Berichtes begnügt, der zudem voll von Banalitäten
und Platitüden sei. Ständerat Gentil (sp, JU) wollte deswegen den Bericht zur
Überarbeitung zurückweisen, zog seinen Antrag aber angesichts der Tatsache zurück,
dass auch Bundesrat Leuenberger den Bericht als schlecht bezeichnete. 6

BERICHT
DATUM: 18.03.1998
ELISABETH EHRENSPERGER

1) Bericht der GPK-SR zum Verhalten der Bundesbehörden in der diplomatischen Krise mit Libyen; GPK-Bericht "Die
Behörden unter dem Druck der Finanzkrise und der Herausgabe von UBS-Kundendaten an die USA" vom 30.5.2010; GPK-
Bericht zur strategischen politischen Steuerung des Bundesrates vom 26.2.2010; Presse vom 24.3. und 1. bis 10.6.10; NZZ,
22.04.10
2) Presse du 6.6.01.; Presse du mois de février et du 20.3.01.
3) Presse du 8.4.04; DETEC, communiqué de presse, 7.4.04.
4) Presse du 23-25.6 et 23.8.05 (rapport); 24h, 22.8.05.
5) NZZ, 8.2.08; TA, 29.2.08.
6) Amt. Bull. StR, 1998, S. 417; Presse vom 19.3.98; Ww, 26.3.98.
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